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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire a adopté 
le 27 février 2018 l’avis ci-après relatif au rapport de la commission des affaires juridiques. 
Toutefois, la commission des affaires juridiques n’a pas achevé son examen de la proposition 
en question durant la précédente législature. Conformément à l’article 240 de son règlement 
intérieur, le Parlement a décidé le 21 octobre 2019 de reprendre l’examen de cette proposition. 
Dès lors, la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire 
présente à nouveau l’avis ci-après à la commission des affaires juridiques.

La Commission européenne propose au Parlement européen et au Conseil une modification du 
règlement (UE) n°182/2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités 
de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la 
Commission pour répondre à la problématique d’une absence de décision de la part des États 
membres sur des questions sensibles et souvent politiques.

En effet, le Président Jean-Claude JUNCKER, lors de son discours sur l’État de l’Union devant 
le Parlement européen en septembre 2016, a rappelé que sur certains sujets les États membres 
devaient prendre leurs responsabilités. Le rapporteur partage cette analyse et se félicite des 
propositions faites portant sur :
- la méthode de calcul de la majorité qualifiée. Les voix des États membres qui s’abstiennent 
ne seront plus comptabilisées dans le calcul de la majorité qualifiée lors du vote en comité 
d’appel ; 
- une nouvelle saisine du comité d’appel ainsi qu’une possible saisine par la Commission 
européenne du Conseil ;
- la divulgation des votes.

Le rapporteur tient toutefois à rappeler que, dans la majorité des cas, le système actuellement 
en place fonctionne et fonctionne bien. En effet, les modifications proposées ne s’appliquent 
qu’aux procédures au niveau du comité d’appel lorsqu’aucun avis n’a été émis. Concrètement, 
la proposition ne devrait concerner qu’environ 2% de l’ensemble des projets d’actes 
d’exécution soumis aux comités. En conséquence, il est important de ne pas changer le cadre 
de la comitologie en tant que tel. Le but du rapporteur est donc, tout en maintenant le cadre 
général actuel, d’améliorer le système afin de s’assurer que les situations de blocage qui ont pu 
être rencontrées depuis la mise en place de la procédure en 2011 ne se reproduisent pas, que ce 
soit pour des sujets déjà traités ou pour d’autres qui pourraient voir le jour.

Pour le rapporteur, un des aspects restant à améliorer dans cette proposition est la transparence. 
Sur les sujets sensibles comme la fiscalité, la santé du consommateur, la sécurité alimentaire et 
la protection de l’environnement, non seulement les États membres doivent prendre leurs 
responsabilités mais surtout ils doivent les faire connaître aux citoyens. Ce n’est que par un 
renforcement de la transparence, mais aussi une meilleure information sur le processus 
décisionnel de l’Union européenne, que nous maintiendrons la confiance des citoyens 
européens.

Cela passe non seulement par une divulgation des votes aussi bien au niveau des comités que 
du comité d’appel avec une explication des motifs des États membres, mais aussi par des 
campagnes d’information larges sur les procédures, l’analyse des risques, la répartition des 
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rôles entre les organes scientifiques officiels au sein de l’Union européenne, les agences 
européennes, les institutions européennes et les États membres.

Pour le rapporteur, le fait de divulguer les votes mais aussi de demander aux États membres de 
les justifier permettra également aux États membres qui étaient présents mais qui ont souhaité 
s’abstenir de s’expliquer sur leur position puisque leur voix ne comptera plus dans le calcul de 
la majorité qualifiée. En effet, pour le rapporteur, il y a une différence fondamentale entre ne 
pas siéger et s’abstenir. L’abstention est aussi un choix politique qui doit pouvoir être expliqué 
mais ne doit pour autant paralyser le système tel que c’est le cas actuellement.

Enfin, pour le rapporteur dans un souci de respect de la démocratie, il est important que le 
Parlement européen soit toujours bien informé en même temps que le Conseil des adoptions 
des actes de base. De même, dans le cas de la mise en place d’une saisine du Conseil, telle 
qu’imaginée dans la proposition de la Commission européenne, le Parlement européen doit 
être informé des conclusions de ce dernier.

AMENDEMENTS

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission des affaires juridiques, compétente au fond, à prendre en considération les 
amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) De manière générale, le système 
mis en place par le règlement (UE) 
nº 182/2011 fonctionne bien dans la 
pratique et reflète un juste équilibre 
institutionnel entre les rôles respectifs de la 
Commission et des autres acteurs 
concernés. Dès lors, il convient de 
maintenir ce système inchangé, à 
l’exception de certaines modifications 
ciblées portant sur des aspects spécifiques 
de la procédure au niveau du comité 
d’appel. Ces modifications visent à 
accroître la responsabilisation et 
l’appropriation politiques pour ce qui est 
des actes d’exécution politiquement 
sensibles, sans toutefois changer les 
responsabilités juridiques et 
institutionnelles relatives aux actes 
d’exécution telles qu’elles sont organisées 

(2) De manière générale, le système 
mis en place par le règlement (UE) 
nº 182/2011 fonctionne bien dans la 
pratique et reflète un juste équilibre 
institutionnel entre les rôles respectifs de la 
Commission et des autres acteurs 
concernés. Cependant, il montre des 
signes de faiblesse dans les cas où les 
États membres, au lieu de prendre 
position au sein des comités institués par 
les actes de base, ne parviennent pas à 
atteindre les majorités requises et 
n’émettent aucun avis. Dans ces 
circonstances, la Commission est appelée 
à adopter des décisions qui sont souvent 
difficiles sur des questions politiquement 
sensibles. De telles décisions sont 
particulièrement difficiles lorsqu’elles ont 
une incidence directe sur les citoyens et 
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par le règlement (UE) nº 182/2011. les entreprises. Dès lors, il convient de 
maintenir ce système inchangé, à 
l’exception de certaines modifications 
ciblées portant sur des aspects spécifiques 
de la procédure consultative et de la 
procédure d’examen, y compris la 
procédure au niveau du comité d’appel. 
Ces modifications visent à accroître la 
responsabilisation et l’appropriation 
politiques, notamment par les États 
membres, pour ce qui est des actes 
d’exécution politiquement sensibles, sans 
toutefois changer les responsabilités 
juridiques et institutionnelles relatives aux 
actes d’exécution telles qu’elles sont 
organisées par le règlement (UE) nº 
182/2011, tout en maintenant une prise de 
décision fondée sur des éléments 
scientifiques solides, objectifs et non 
discriminatoires conformément aux 
procédures fixées dans la législation de 
l’Union et selon les normes et les 
méthodes scientifiques les plus récentes.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Dans un certain nombre de cas 
précis, le règlement (UE) nº 182/2011 
prévoit la saisine du comité d’appel. Dans 
la pratique, le comité d’appel a été saisi 
dans des cas où aucune majorité qualifiée, 
que ce soit pour ou contre, n’avait pu être 
dégagée au sein du comité dans le cadre de 
la procédure d’examen et où, par 
conséquent, aucun avis n’avait été émis. 
Dans la plupart des cas, cette situation 
concernait des organismes génétiquement 
modifiés, des denrées alimentaires et 
aliments pour animaux génétiquement 
modifiés ou des produits 
phytopharmaceutiques.

(3) Dans un certain nombre de cas 
précis, le règlement (UE) nº 182/2011 
prévoit la saisine du comité d’appel. Dans 
la pratique, le comité d’appel a été saisi 
dans des cas où aucune majorité qualifiée, 
que ce soit pour ou contre, n’avait pu être 
dégagée au sein du comité dans le cadre de 
la procédure d’examen et où, par 
conséquent, aucun avis n’avait été émis. 
Dans la plupart des cas, cette situation 
concernait des secteurs particulièrement 
sensibles comme la fiscalité, la santé du 
consommateur, la sécurité alimentaire, la 
protection de l’environnement, et plus 
particulièrement les organismes 
génétiquement modifiés, les denrées 
alimentaires et aliments pour animaux 
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génétiquement modifiés ou les produits 
phytopharmaceutiques.

Justification

Il est important de rappeler l’ensemble des secteurs particulièrement sensibles et de ne pas se 
focaliser seulement sur certains. En effet, nous ne savons pas ce qui à l’avenir pourrait être 
source de blocage. 

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(3 bis) Il est important de rappeler que la 
saisine du comité d’appel prévue par le 
règlement (UE) n° 182/2011 n’a eu lieu 
que dans un nombre de cas très limité.

Justification

Dans la majorité des cas, le système actuellement en place fonctionne bien. Les procédures 
au niveau du comité d’appel lorsqu’aucun avis n’a été émis ne concernent qu’environ 2% de 
l’ensemble des projets d’actes d’exécution soumis aux comités.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Ce pouvoir discrétionnaire est 
toutefois considérablement limité dans les 
cas liés à l’autorisation de produits ou de 
substances, comme dans le domaine des 
denrées alimentaires et aliments pour 
animaux génétiquement modifiés, étant 
donné que la Commission est tenue 
d’adopter une décision dans un délai 
raisonnable et ne peut s’abstenir d’adopter 
une décision.

(6) Ce pouvoir discrétionnaire est 
toutefois considérablement limité dans les 
cas liés à l’autorisation de produits ou de 
substances dans des domaines 
particulièrement sensibles, étant donné 
que la Commission est tenue d’adopter une 
décision dans un délai raisonnable et ne 
peut s’abstenir d’adopter une décision.
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Justification

Pour plus de cohérence dans le texte, le détail des secteurs sensibles a été déplacé au 
considérant 3, le but étant également ne pas se focaliser seulement sur certains secteurs 
puisque nous ne savons pas ce qui pourrait être source de blocage à l’avenir.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) Bien que la Commission soit 
habilitée à décider dans de tels cas, il 
convient, vu le caractère particulièrement 
sensible des questions en jeu, que les États 
membres assument aussi pleinement leur 
responsabilité dans le processus 
décisionnel. Or, ils ne le font pas lorsqu’ils 
ne sont pas en mesure de dégager une 
majorité qualifiée, en raison, entre autres, 
d’un nombre élevé d’abstentions ou 
d’absences au moment du vote.

(7) Bien que la Commission soit 
habilitée à décider dans de tels cas, il 
convient, vu le caractère particulièrement 
sensible des questions en jeu, que les États 
membres assument une plus grande 
responsabilité dans le processus 
décisionnel. Lorsque l’acte concerne la 
protection de la santé ou de la sécurité des 
personnes, des animaux ou des plantes, il 
convient d’accorder davantage 
d’importance à la responsabilité politique. 
Tel n’est pas le cas, cependant, lorsque les 
États membres ne sont pas en mesure de 
dégager une majorité qualifiée, et ce pour 
des raisons diverses, y compris en raison 
d’un nombre élevé d’abstentions ou 
d’absences au moment du vote.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) En vue d’accroître la valeur ajoutée 
du comité d’appel, il convient de renforcer 
le rôle de celui-ci en prévoyant la 
possibilité qu’il se réunisse à nouveau 
lorsqu’aucun avis n’est émis. Le niveau de 
représentation approprié lors de cette 
nouvelle réunion du comité d’appel devrait 
être le niveau ministériel, de manière à 

(8) En vue d’accroître la valeur ajoutée 
du comité d’appel, il convient de renforcer 
le rôle de celui-ci en prévoyant la 
possibilité, dans des circonstances 
exceptionnelles, qu’il se réunisse à 
nouveau et dans les meilleurs délais 
lorsqu’aucun avis n’est émis. Le niveau de 
représentation lors de cette nouvelle 
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garantir la tenue d’un débat politique. Afin 
de permettre l’organisation d’une telle 
réunion supplémentaire, il y a lieu de 
prolonger le délai dont dispose le comité 
d’appel pour émettre un avis.

réunion du comité d’appel devrait se situer 
à un niveau politique approprié comme le 
niveau ministériel, de manière à garantir la 
tenue d’un débat politique. Afin de 
permettre l’organisation d’une telle réunion 
supplémentaire, il y a lieu de prolonger le 
délai dont dispose le comité d’appel pour 
émettre un avis.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Dans certains cas, la Commission 
devrait avoir la possibilité d’inviter le 
Conseil à lui faire part de son opinion et 
de son appréciation des implications plus 
larges de l’absence d’avis, y compris les 
implications institutionnelles, juridiques, 
politiques et internationales. La 
Commission devrait tenir compte de toute 
position exprimée par le Conseil dans un 
délai de trois mois à compter de la saisine. 
Dans des cas dûment justifiés, la 
Commission pourrait prévoir un délai plus 
court lors de la saisine.

(10) Dans certains cas, sur demande de 
la Commission, le Conseil devrait avoir la 
possibilité de se prononcer sur les 
implications plus larges de l’absence 
d’avis, y compris les implications 
institutionnelles, juridiques, politiques, 
financières et internationales. La 
Commission devrait tenir compte de toute 
position exprimée par le Conseil dans un 
délai de trois mois à compter de la saisine. 
Dans des cas dûment justifiés, la 
Commission pourrait prévoir un délai plus 
court lors de la saisine. Le Parlement 
européen devrait être informé, dans les 
plus brefs délais, du résultat de la saisine 
du Conseil.

Justification

Dans un souci de démocratie il est important que le Parlement européen soit informé des 
conclusions de la saisine du Conseil.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Il convient d’accroître la (11) Il convient d’accroître la 
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transparence des votes des représentants 
des différents États membres au sein 
comité d’appel et de les rendre publics.

transparence tout au long des procédures 
de consultation et d’examen, tant au 
niveau des comités qu’au sein du comité 
d’appel, notamment en ce qui concerne 
l’information sur le déroulement des votes 
des représentants des différents États 
membres. Il convient de rendre publics les 
votes de chaque État membre et ces votes 
devraient être accompagnés d’une 
justification que ce soit pour un avis 
favorable, un avis défavorable ou une 
abstention.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 11 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(11 bis) En vue de renforcer la 
transparence, de mieux informer les 
citoyens de l’Union et de renforcer la 
confiance de ces derniers à l’égard du 
processus décisionnel de l’Union, la 
Commission et les États membres 
devraient travailler à une communication 
conjointe sur l’évaluation des risques, 
particulièrement pour les sujets sensibles, 
ainsi que sur les processus décisionnels de 
l’Union et la répartition des compétences 
entre les organes scientifiques officiels au 
sein de l’Union, les agences et les 
institutions de l’Union, et les États 
membres.

Justification

Cette proposition a pour but de renforcer la confiance des citoyens européens dans le 
processus décisionnel de l’Union européenne. Pour cela, l’organisation de larges campagnes 
d’information est fondamentale.

Amendement 10

Proposition de règlement
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Article 1 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) n° 182/2011
Article 3 – paragraphe 7 – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Lorsque, comme prévu à l’article 6, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, aucun avis 
n’est émis par le comité d’appel, le 
président peut décider d’organiser une 
nouvelle réunion du comité d’appel, au 
niveau ministériel. Dans ce cas, le comité 
d’appel émet son avis dans les trois mois à 
compter de la date de la saisine initiale.

Lorsque, comme prévu à l’article 6, 
paragraphe 3, deuxième alinéa, aucun avis 
n’est émis par le comité d’appel, le 
président peut décider d’organiser une 
nouvelle réunion du comité d’appel, au 
niveau politique approprié, par exemple 
au niveau ministériel, et dans les meilleurs 
délais possibles. Dans ce cas, le comité 
d’appel émet son avis dans les trois mois à 
compter de la date de la saisine initiale.

La Commission peut décider, dans des cas 
exceptionnels et dûment justifiés, de 
raccourcir les délais prévus dans ce 
paragraphe.

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) n° 182/2011
Article 6 – paragraphe 3 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Lorsqu’aucun avis n’est émis par le 
comité d’appel, la Commission peut saisir 
le Conseil pour avis, afin qu’il lui fasse 
part de son opinion et de son appréciation 
des implications plus larges de l’absence 
d’avis, y compris les implications 
institutionnelles, juridiques, politiques et 
internationales. La Commission tient 
compte de toute position exprimée par le 
Conseil dans un délai de trois mois à 
compter de la saisine. Dans des cas dûment 
justifiés, la Commission pourrait prévoir 
un délai plus court lors de la saisine.

3 bis. Lorsqu’aucun avis n’est émis par le 
comité d’appel, le Conseil, sur demande 
de la Commission, peut se prononcer sur 
les implications plus larges de l’absence 
d’avis, y compris les implications 
institutionnelles, juridiques, politiques et 
internationales. La Commission tient 
compte de toute position exprimée par le 
Conseil dans un délai de trois mois à 
compter de la saisine. Dans des cas dûment 
justifiés, la Commission pourrait prévoir 
un délai plus court lors de la saisine. Le 
Parlement européen est informé dans les 
plus brefs délais du résultat de la saisine 
du Conseil.
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Justification

Dans un souci de démocratie il est important que le Parlement européen soit informé dans les 
meilleurs délais des conclusions de la saisine du Conseil.

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a
Règlement (UE) n° 182/2011
Article 10 – paragraphe 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) les résultats des votes, y compris, 
dans le cas du comité d’appel, les votes 
exprimés par le représentant de chaque 
État membre; 

e) les résultats des votes reflétant la 
position exprimée par le représentant de 
chaque État membre tant au sein des 
comités qu’au sein du comité d’appel, 
accompagnés d’une justification que ce 
soit pour un avis favorable, un avis 
défavorable ou une abstention;

(Cette modification s’applique à 
l’ensemble du texte législatif à l’examen et 
impose des adaptations techniques dans 
tout le texte)

Justification

Il faut renforcer la transparence pour rétablir la confiance des citoyens européens dans le 
processus décisionnel de l’Union européenne. Cela passe par une divulgation des votes aussi 
bien au niveau des comités que du comité d’appel avec une explication des motivations des 
États membres. Les États membres doivent assumer leurs responsabilités.

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1 – point 3 bis (nouveau)
Règlement (UE) n° 182/2011
Article 11 – alinéa 1

Texte en vigueur Amendement

(3 bis) À l’article 11, le premier alinéa est 
remplacé par le texte suivant:

Lorsqu’un acte de base est adopté selon la Lorsqu’un acte de base est adopté selon la 
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procédure législative ordinaire, le 
Parlement européen ou le Conseil peut à 
tout moment indiquer à la Commission 
que, selon lui, un projet d’acte d’exécution 
excède les compétences d’exécution 
prévues dans l’acte de base. En pareil cas, 
la Commission réexamine le projet d’acte 
d’exécution, en tenant compte des 
positions exprimées, et informe le 
Parlement européen et le Conseil de son 
intention de maintenir, modifier ou retirer 
le projet d’acte d’exécution.

procédure législative ordinaire, le 
Parlement européen et le Conseil sont 
informés simultanément et dans les 
meilleurs délais des actes d’exécution et 
l’un ou l’autre peut à tout moment 
indiquer à la Commission que, selon lui, un 
projet d’acte d’exécution ou de mesure 
excède les compétences d’exécution 
conférées dans l’acte législatif de base ou 
n’est pas compatible avec le droit de 
l’Union à d’autres égards. En pareil cas, la 
Commission réexamine le projet d’acte 
d’exécution, en tenant compte des 
positions exprimées, et informe le 
Parlement européen et le Conseil de son 
intention de maintenir, modifier ou retirer 
le projet d’acte d’exécution.
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